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MISSION PERMANENTE DE L’ÉQUATEUR

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
Washington, le 12 juin 2006
Son Excellence

Monsieur l’Ambassadeur,
Alejandro García Moreno
Représentant permanent du Mexique
Président de la Commission spéciale sur la criminalité transnationale organisée
En Ville
Monsieur le Président,
J’ai l’honneur de vous faire parvenir ci-joint les propositions que présente la Délégation de l’Équateur dans la perspective que la Commission que vous présidez avec talent envisage de les introduire dans le « Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée ».
Les paragraphes proposés reprennent les rédactions émanées tant du Deuxième Sommet des Amériques, dans le Plan d’action de Santiago, de 1998, que du Troisième Sommet des Amériques, dans le Plan d’action de Québec, de 2001.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma plus haute considération.
Mario Alemán
Ambassadeur, Représentant permanent de l’Équateur
RÉDACTION PROPOSÉE PAR LA DÉLÉGATION DE L’ÉQUATEUR

EN VUE DE SON INCLUSION AU NOUVEAU PROJET DE PLAN 

D’ACTION CONTINENTALE CONTRE LA CRIMINALITÉ

TRANSNATIONALE ORGANISÉE
II.
ACTIONS
a. Stratégies nationales de lutte contre la criminalité transnationale organisée:
-
«Examiner les lois et les politiques nationales afin d’améliorer la coopération dans des domaines tels que l’entraide juridique, l’extradition et la déportation vers les pays d’origine…» (Troisième Sommet des Amériques, Plan d’action de Québec, avril 2001).
-
Élaborer et diffuser des «rapports nationaux, renforcer la coopération, en recherchant le soutien technique et financier d’organisations multilatérales et des Banques de développement multilatérales (BMD), le cas échéant, en vue de lutter conjointement contre les formes naissantes d’activités criminelles transnationales, notamment contre la traite des personnes et le blanchiment des produits et des actifs découlant du crime et du délit cybernétique». (Troisième Sommet des Amériques, Plan d’action de Québec, avril 2001).
b. Questions relatives à l’application des lois:
-
Promouvoir, «si nécessaire, et conformément aux lois nationales, l’adoption de techniques d’enquête, prévues par la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée; ces techniques sont un outil très important dans la lutte contre le crime organisé» (Troisième Sommet des Amériques, Plan d’action de Québec, avril 2001).
e. 
Échange d’informations
-
Mettre en œuvre «des stratégies collectives, dont celles se dégageant des réunions des ministres de la justice des Amériques, afin de renforcer la capacité institutionnelle des États d’échanger des informations et des éléments de preuve, en concluant, au besoin, des accords internationaux sur l’entraide juridique… », (Troisième Sommet des Amériques, Plan d’action de Québec, avril 2001).
-
“Établir, ou renforcer, lorsqu’elles existent, des unités centrales spécialisées, dûment formées et équipées, et chargées d’assurer la demande, l’analyse et l’échange, entre autorités gouvernementales compétentes, d’informations relatives au blanchiment des produits, des biens et des instruments résultant d’activités criminelles (en d’autres termes, au blanchiment d'argent)”. (Deuxième Sommet des Amériques, Plan d’action de Santiago, avril 1998).
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